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PREFET DU MORBIHAN

ARRETE  
autorisant le GAEC DES FRICHES

à étendre et exploiter, au titre de la législation sur les installations classées pour la protection de l’environnement,
une unité de méthanisation au lieu-dit « Les Friches » à SAINT NICOLAS DU TERTRE,

Le Préfet du Morbihan,
chevalier de la Légion d’Honneur,

chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le  code  de  l’environnement,  en  particulier  le  titre  Ier du  livre  V  relatif  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement, notamment l’article L 512-2 ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU l’annexe à  l’article  R.  511-9  du  code  de  l’environnement  constituant  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la
protection de l'environnement ;

VU les articles R. 541-7 à R. 541-11 du code de l’environnement relatifs à la classification des déchets ;

VU le plan départemental des déchets non dangereux (PDDND) du Morbihan adopté par le Conseil Départemental en séance
plénière en juin 2014 ;

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Loire-Bretagne approuvé par arrêté préfectoral du 04
novembre 2015 ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du Blavet approuvé par l’arrêté préfectoral du 15 avril 2014 ;

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées
pour la protection de l'environnement ;

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de
toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement, soumises à autorisation ;

VU l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyses dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et aux normes de
référence ;

VU l'arrêté ministériel du 10 novembre 2009 modifié fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations de
méthanisation soumises à autorisation ;

VU l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées
pour la protection de l’environnement, soumises à autorisation ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 avril 2018 accordant délégation de signature à Monsieur Cyrille LE VELY secrétaire général de la
préfecture du Morbihan ;

VU l'arrêté  d'autorisation  délivré le  16  mars 2011  au  GAEC DES FRICHES dont  le  siège social  est  situé  au lieu-dit  « Les
Friches » 56910 SAINT NICOLAS DU TERTRE pour l’exploitation à cette adresse d’un élevage de bovins comportant 240
vaches laitières, 240 génisses et 40 bovins à l'engrais ;

VU l’arrêté de prescriptions complémentaires délivré le 8 août 2013 au GAEC DES FRICHES dont le siège social est situé au
lieu-dit « Les Friches » 56910 SAINT NICOLAS DU TERTRE pour l’exploitation d’une installation de méthanisation d’une
capacité de 29,3 tonnes par jour en annexe de l’élevage de bovins comportant 240 vaches laitières;

VU la demande présentée le 20 décembre 2016, complétée en amont de sa recevabilité formulée le 3 octobre 2017, par le GAEC
DES FRICHES dont le siège social est situé au lieu-dit «Les Friches» 56910 SAINT NICOLAS DU TERTRE en vue d’obtenir
l’autorisation d'étendre à cette adresse une installation de méthanisation afin d’atteindre une capacité maximale de 17600 t de
déchets / an, avec plan d’épandage associé des digestats produits ;

VU le dossier déposé à l’appui de cette demande ; 

VU l’avis de l’autorité  environnementale et  le mémoire en réponse apporté  par  le pétitionnaire  et  joint  au dossier  soumis à
consultation lors de l’enquête publique ;

VU le registre d’enquête et le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ; 

VU les avis émis par les conseils municipaux ;
 
VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ;

VU le rapport et les propositions de l’inspection des installations classées ;
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VU l’avis du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques sanitaires et Technologiques (CODERST) ; 

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L512-1 du code de l’environnement, l’autorisation ne peut être accordée
que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ;

CONSIDERANT que le projet  du GAEC DES FRICHES apparaît, dans les conditions prévues, compatible avec les documents de
planification que sont le PDDND du Morbihan, le SDAGE du bassin Loire Bretagne, le SAGE VILAINE ;

CONSIDERANT que  les  conditions  d’aménagement  et  d’exploitation,  les  modalités  d’implantation,  prévues  dans  le  dossier  de
demande d’autorisation, doivent permettre de limiter les inconvénients et dangers ;

CONSIDERANT  que les mesures imposées à l’exploitant,  notamment  concernant  la conception des bâtiments  et  équipements,  la
prévention des pollutions atmosphériques, aqueuses et sonores, la prévention des risques technologiques sont de nature à
prévenir les nuisances et les risques présentés par les installations ;

CONSIDERANT  que le pétitionnaire,  dans  le dossier  de  demande  susvisé,  s'engage  sur  l’innocuité  et  l’intérêt  agronomique des
digestats à épandre, d'une part, et que l'étude préalable à l’épandage montre l’aptitude du sol à recevoir les digestats et
justifie la compatibilité de l’épandage aux dispositions de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 et à celles qui résultent des
autres réglementations en vigueur d'autre part ;

CONSIDERANT la lettre des préfets des 4 départements bretons signée le 30 novembre 2010 définissant les modalités d'instruction
relatives à la gestion du phosphore issu des effluents d'élevage destinés à être épandus sur les terres agricoles et applicables
aux installations classées soumises à autorisation à compter du 1er janvier 2011 ;

CONSIDERANT  que les conclusions du groupe de travail départemental sur la problématique environnementale liée au phosphore,
présentées au conseil départemental d'hygiène du 1er mars 2005 et du 10 mai 2005, préconisent entre autre, le renforcement
du raisonnement agronomique par une étude complémentaire annexé au plan d'épandage évaluant le risque d'entraînement
du phosphore par érosion ;

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies ;

ARRETE

TITRE 1  -  PORTÉE DE L’ AUTORIS AT ION  ET CONDIT IONS GÉNÉR ALES

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION

Le GAEC DES FRICHES, dont le siège social est situé au lieu-dit «Les Friches» 56910 SAINT NICOLAS DU TERTRE, est autorisé,
sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté et de ses annexes, à étendre et exploiter à cette même adresse une
installation de méthanisation d'une capacité maximale de 48,2 tonnes par jour comportant les installations détaillées dans les articles
suivants.

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS  NON  VISÉES  PAR  LA  NOMENCLATURE  OU  SOUMISES  À  ENREGISTREMENT  OU
DECLARATION

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui,
mentionnés  ou  non  dans  la  nomenclature,  sont  de  nature  par  leur  proximité  ou  leur  connexité  avec  une  installation  soumise  à
autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à
déclaration  sont  applicables  aux  installations  classées  soumises  à  déclaration  incluses  dans  l'établissement  dès  lors  que  ces
installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.

CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE  DES  INSTALLATIONS  CONCERNÉES  PAR  UNE  RUBRIQUE  DE  LA  NOMENCLATURE  DES
INSTALLATIONS CLASSÉES

Rubrique Libellé de la rubrique
Nature de l'installation
Volume autorisé

Régime

2781-2
Installations  de  méthanisation  de  déchets  non  dangereux  ou  de
matière végétale brute, à l'exclusion des installations de méthanisation
d'eaux usées ou de boues d'épuration urbaines 

Digesteur
Capacité de traitement 48,2 t/j soit 17600 t/an A

2910-B2a
Lorsque les produits consommés seuls ou en mélange sont différents
de ceux visés en A et  C et  si  la  puissance thermique maximale de
l'installation est supérieure à 0,1 MW 

Deux co-générateurs d'une puissance de 0,677 MW
th

E

2101-2b Etablissements d'élevage de vaches laitières de 151 à 400 vaches 240 vaches laitières E
A (Autorisation) ou E (enregistrement)

L'unité de méthanisation fonctionne 365 jours/an 24 h/ 24 et a :
• une capacité annuelle de traitement de 17600 t/an soit une capacité journalière de traitement de 48,2 t/j,
• une production de biogaz annuelle de 1 950 000 m3 soit 5342 m3/j.
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ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ÉTABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées sur le territoire de la commune de SAINT NICOLAS DU TERTRE, au lieu-dit « Les Friches»
sur la parcelle cadastrale n° ZB n°386.

CHAPITRE 1.3 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et don-
nées techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. 
En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementa-
tions autres en vigueur.
L'exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la conception, la construction et l'exploitation
des installations afin de respecter les prescriptions du présent arrêté.
L’exploitant réalisera, ou fera réaliser sous sa responsabilité par un tiers, un audit de conformité de son installation aux exigences du
présent arrêté dans un délai  de six mois après sa mise en service. Ce rapport  d’audit  sera tenu à disposition de l’inspection des
installations classées.

CHAPITRE 1.4 - DURÉE DE L’AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été
exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 - IMPLANTATION

L'installation  est  implantée  et  réalisée  conformément  aux  plans  joints  à  la  demande  d'autorisation.  Le  plan  détaillé  précisant  les
emplacements des différents équipements et les dispositifs associés ainsi que les adaptations réalisées est mis à jour chaque fois que
nécessaire.
Le  choix  du site d'implantation  est  fait  de telle  manière  qu'il  ne porte  pas  atteinte  à l'environnement,  au  paysage ou à la  santé,
notamment en ce qui concerne la proximité d'immeubles d'habitation ou de zones fréquentées par des tiers. 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'installation :

 n'est pas située dans le périmètre de protection rapproché d'un captage d'eau destinée à la consommation humaine,

 et l'aire ou les équipements de stockage des matières entrantes et des digestats sont distants d'au moins 35 mètres des puits
et  forages  de  captage  d'eau  extérieurs  au  site,  des  sources,  des  aqueducs  en  écoulement  libre,  de  toute  installation
souterraine ou semi enterrée utilisée pour le stockage des eaux destinées à l'alimentation en eau potable, à des industries
agroalimentaires ou à l'arrosage des cultures maraîchères ou hydroponiques,

 la distance minimale aux rivages et berges des cours d'eau, égale à 35 mètres dans le cas général, peut toutefois être réduite
en cas de transport par voie d'eau.

La distance entre les digesteurs et les habitations occupées par des tiers ne peut pas être inférieure à 50 mètres, à l'exception des lo -
gements occupés par des personnels de l'installation et des logements dont l'exploitant ou le fournisseur de substrats de méthanisation
ou l'utilisateur du gaz produit a la jouissance.
La distance minimale d'implantation des digesteurs ne peut être inférieure à 50 m par rapport aux habitations occupées par des tiers,
stades ou terrains de camping agréés ainsi que des zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux
tiers, établissements recevant du public.

CHAPITRE 1.6 - MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉ

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un
changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation et/ou du plan d’épandage, est portée avant sa réalisation à la
connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation.

ARTICLE 1.6.2. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible
avec les conditions immédiates d'exploitation,  des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir  leur  mise en
sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE 1.6.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande
d'autorisation ou déclaration.

ARTICLE 1.6.4. CHANGEMENT D’EXPLOITANT

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de
l'exploitant.

ARTICLE 1.6.5. CESSATION D’ACTIVITÉ

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-39-1 du Code de l'environnement pour l’application des articles R.512-39-2 à R. 512-39-
5, l’usage à prendre en compte pour la remise en état du site est un usage industriel, fixé selon les dispositions du dossier de demande
d’autorisation déposé en préfecture le 16 octobre, complété les 23 mars, 13 avril et 26 avril 2016.
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Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-
ci.
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du
site. Ces mesures comportent notamment : 

– l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage de déchets,
celle des déchets présents sur le site ;

– des interdictions ou limitations d'accès au site ;

– la suppression des risques d'incendie et d'explosion ;

– la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.
En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article
L.511-1 du Code de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa
du présent article.

CHAPITRE 1.7 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

Les  dispositions  de  cet  arrêté  préfectoral  sont  prises  sans  préjudice  des  autres  législations  et  réglementations  applicables,  et
notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la
réglementation sur les équipements sous pression.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
La présente autorisation ne vaut pas agrément sanitaire au titre du règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil
du 21 octobre 2009 établissant  des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la
consommation humaine.

TITRE 2  -  GESTION DE L’ÉTAB LISSEMENT

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Les installations sont conçues de manière à limiter les émissions polluantes dans l'environnement, notamment par la mise en oeuvre de
technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents et déchets en
fonction de leurs caractéristiques, et la réduction des quantités rejetées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à
la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions
du présent arrêté. 

I.  Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes, nécessaires pour prévenir les envols de
poussières et matières diverses :
-  les  voies  de  circulation  et  aires  de  stationnement  des  véhicules  sont  aménagées  (formes  de  pente,  revêtement,  etc.),  et
convenablement nettoyées,
- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela des
dispositions  telles  que  le  lavage  des  roues  des  véhicules  doivent  être  prévues  en  cas  de  besoin,
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés. Sans préjudice des règles
relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les rejets sont conformes aux dispositions du présent arrêté.
Les  stockages  de  produits  pulvérulents  sont  confinés  (récipients,  silos,  bâtiments  fermés...)  et  les  installations  de  manipulation,
transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et
d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation
de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont
par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs...)
Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. A défaut, des dispositions
particulières tant au niveau de la conception et de la construction (implantation en fonction du vent,...) que de l'exploitation sont mises
en oeuvre.
Lorsque les stockages se font à l'air libre, il peut être nécessaire de prévoir l'humidification du stockage ou la pulvérisation d'additifs
pour limiter les envols par temps sec.
II. Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être sont
étanches  et  résistent  à  l'action  physique  et  chimique  des  produits  qu'elles  sont  susceptibles  de  contenir.  Elles  doivent  être
convenablement entretenues et faire l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état.
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque
modification notable, et datés. Ils sont tenus à la dispositions de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie
et de secours.
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons
directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle
pour  assurer  la  protection  de l'environnement  tels  que  manches  de  filtre,  produits  de  neutralisation,  liquides  inhibiteurs,  produits
absorbants... 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage.
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture,...).Les
émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,...).
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ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D’EXPLOITATION

L’exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer,
en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en
toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.
L’exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une connaissance des
dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation.

ARTICLE 2.1.3. AIRE GÉOGRAPHIQUE DE COLLECTE DES DÉCHETS

Les déchets admis dans l’établissement proviennent du département du Morbihan et des départements limitrophes.
En situation exceptionnelle, l’origine géographique définie ci-dessus pourra être étendue à d'autres départements sur demande motivée
de l’exploitant et après accord préalable, au cas par cas, du préfet du Morbihan.

ARTICLE 2.1.4. NATURE DES DÉCHETS TRAITÉS

Déchets admissibles
Toute admission envisagée par l'exploitant de matières d'une nature différente de celles mentionnées dans le dossier est soumise à
l'accord préalable du préfet.
Les déchets admissibles autres que ceux prévus dans le dossier sur le site de l’établissement et soumis à accord préalable du préfet
sont précisés à la liste constituant l’annexe 1 du présent arrêté par référence aux codes de l’annexe II de l’article R. 541-8 du code de
l’environnement.
Déchets interdits
L'admission des déchets suivants est interdite :

 déchets dangereux au sens de l'article R 541-8 du code de l'environnement susvisé;
 sous-produits animaux de catégorie 1 tels que définis au règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil

du 21 octobre 2009 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés
à la consommation humaine

 déchets contenant un ou plusieurs radionucléides dont l'activité ou la concentration ne peut être négligée du point de vue de
la radioprotection.

ARTICLE 2.1.5. CONDITIONS D'ADMISSION DES DÉCHETS TRAITÉS

Article 2.1.5.1- Caractérisation préalable des matières

L'exploitant élabore un ou des cahiers des charges pour définir la qualité des matières admissibles dans l'installation. Ces éléments
précisent explicitement les critères qu'elles doivent satisfaire et dont la vérification est requise.
Avant  la  première  admission  d'une  matière  dans  son  installation  et  en  vue  d'en  vérifier  l'admissibilité,  l'exploitant  demande  au
producteur,  à  la  collectivité  en  charge  de  la  collecte  ou  au  détenteur  une  information  préalable.  Cette  information  préalable  est
renouvelée tous les ans et conservée au moins trois ans par l'exploitant.
L'information préalable contient a minima les éléments suivants pour la caractérisation des matières entrantes :

• source et origine de la matière ;
• données concernant sa composition, et notamment sa teneur en matière sèche et en matières organiques ;
• dans le cas de sous-produits animaux au sens du règlement (CE) n° 1069/2009, indication de la catégorie correspondante et

d'un éventuel traitement préalable d'hygiènisation ; l'établissement devra alors disposer de l'agrément sanitaire prévu par le
règlement (CE) n° 1069/2009, et les dispositifs de traitement de ces sous-produits seront présentés au dossier ;

• son apparence (odeur, couleur, apparence physique) ;
• les conditions de son transport ;
• le code du déchet conformément à l'annexe II de l'article R 541-8 du code de l'environnement ;
• le cas échéant, les précautions supplémentaires à prendre, notamment celles nécessaires à la prévention de la formation

d'hydrogène sulfuré consécutivement au mélange de matières avec des matières déjà présentes sur le site.
L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées le recueil des informations préalables
qui lui ont été adressées et précise, le cas échéant, les motifs pour lesquels il a refusé l'admission d'une matière.

Article 2.1.5.2- Boues d'épuration urbaines

En cas de méthanisation de boues issues du traitement des eaux usées domestiques, le mélange de boues de différentes origines et le
mélange de boues avec d'autres déchets sont soumis à l'autorisation préalable du préfet, qui peut autoriser ce mélange avec d'autres
déchets dès lors que l'opération tend à améliorer les caractéristiques agronomiques ou techniques de ces matières.

Article 2.1.5.3- Enregistrement lors de l'admission

Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement de :
1) leur désignation et le code des déchets indiqué à l'annexe II de l'article R 541-8 du code de l'environnement ;
2) la date de réception ;
3) le tonnage ou, en cas de livraison par canalisation, le volume, évalué selon une méthode décrite et justifiée par l'exploitant ;
4) le nom et l'adresse de l'expéditeur initial ;
5) Le cas échéant, le nom et l'adresse des installations dans lesquelles les déchets ou matières ont été préalablement entreposés,
reconditionnés, transformés ou traités et leur numéro SIRET ;
6) Le  nom,  l'adresse du transporteur  du  déchet  et,  le  cas  échéant,  son numéro SIREN et  son numéro de récépissé  délivré en
application de l'article R 541-50 du code de l'environnement ; 
7) La désignation du traitement déjà appliqué au déchet ou à la matière ;
8) La date prévisionnelle de traitement des déchets ou matières ;
9) Le cas échéant,  la date et le motif de refus de prise en charge, complétés de la mention de destination prévue des déchets et
matières refusés.
Les registres d'admission des déchets sont conservés par l'exploitant pendant une durée minimale de dix ans en cas de retour au sol
du digestat, et trois ans dans les autres cas. Ces registres sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées.
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Les informations prévues aux points 6, 7 et 8 ci-dessus pour les effluents d'élevage issus de l'exploitation qui alimente une installation
relevant de la rubrique 2781-1 ne sont pas exigibles.

Article 2.1.5.4- Réception des matières

L'installation est équipée d'un dispositif de pesée des matières entrantes. A défaut, l'exploitant est en mesure de justifier de la masse
(ou du volume, pour les matières liquides) des matières reçues lors de chaque réception, sur la base :
- des informations et estimations communiquées par le producteur de ces matières,
- ou d'une évaluation effectuée  selon une méthode spécifiée, décrite et justifiée par l'exploitant.
Toute admission de matières autres que des effluents d'élevage, des végétaux, des matières stercoraires ou des déchets d'industries
agro-alimentaires fait l'objet d'un contrôle de non radioactivité. Ce contrôle peut être effectué sur le lieu de production des déchets  ; l'ex-
ploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents justificatifs de la réalisation du contrôle de pesée et
de non radioactivité et de leurs résultats.

Article 2.1.5.5- Non-mélange des digestats

Dans les installations où plusieurs lignes de méthanisation sont exploitées, les digestats destinés à un retour au sol produits par une
ligne ne sont pas mélangés avec ceux produits par d'autres lignes si leur mélange constituerait un moyen de dilution des polluants. Les
documents de traçabilité permettent alors une gestion différenciée des digestats par ligne de méthanisation. 

CHAPITRE 2.2 - RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle
pour  assurer  la  protection  de l'environnement  tels  que  manches  de  filtre,  produits  de  neutralisation,  liquides  inhibiteurs,  produits
absorbants…

CHAPITRE 2.3 - PROPRETE DU SITE 

L'ensemble du site et des voies de circulation internes au site est maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus. Lorsqu'ils
relèvent de la responsabilité de l'exploitant, les abords de l'installation, comme par exemple l'entrée du site ou d'éventuels émissaires
de rejets, font l'objet d'une maintenance régulière. 

CHAPITRE 2.4 - INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICLE 2.4.1. DÉCLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du
fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de
l'environnement.
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à
l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur
les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier
les effets à moyen ou long terme.
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.

CHAPITRE 2.5 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants :
- le dossier de demande d'autorisation initial,
- les plans tenus à jour,
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux

installations classées pour la protection de l’environnement,
- tous  les  documents,  enregistrements,  résultats  de  vérification  et  registres  répertoriés  dans  le  présent  arrêté ;  ces

documents  peuvent  être informatisés,  mais dans ce cas des dispositions doivent  être prises pour  la sauvegarde des
données.

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum.

CHAPITRE 2.6 - RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE A L’INSPECTION

L’exploitant transmet à l’inspection les documents suivants :

Chapitre  ou
article

Documents à transmettre Périodicités / échéances

1.6.1 Notification de modification notable En cas de modification, avant sa réalisation

1.6.5 Déclaration de changement d’exploitant Dans  le  mois  qui  suit  le  changement  (à  faire  par  le  nouvel
exploitant)

1.6.6 Déclaration de cessation d’activité 3 mois avant la date de cessation d’activité

2.5.1 Déclaration d’accident/incident

Rapport d’accident/incident

Dans les meilleurs délais

Sous 15 jours après l’événement

9.2.7 Résultats des mesures sonores Dans le mois qui suit leur réalisation

9.3 Résultats d'analyse Tous les ans

9.4.1.2 Rapport annuel d'activité Tous les ans
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TITRE 3  -  PRÉVENTION DE L A POLLUTION  AT MOSPHÉRIQUE

CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles d’incommoder le
voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.
Tout entreposage à l’air libre de matières très odorantes ou fortement évolutives est interdit.
La dispersion des odeurs dans l'environnement, provenant des locaux de réception et de stockage des déchets entrants doit être limitée
le plus possible :

 en réduisant la durée de stockage avant traitement ;
 en assurant  la fermeture  des bâtiments  de réception,  de stockage et  de "  traitement  préparatoire  " des " sous-produits

d'origine animale " dès qu’elle n’est pas nécessaire ;
 en effectuant un nettoyage approprié des locaux.

Pour les installations nouvelles susceptibles d'entraîner une augmentation des nuisances odorantes, l'étude d'impact inclut un état initial
des odeurs perçues dans l'environnement du site selon une méthode décrite dans le dossier de demande d'autorisation. Dans un délai
d'un an après la mise en service, l'exploitant  procède à un nouvel  état  des odeurs  perçues dans l'environnement  selon la même
méthode. Les résultats en sont transmis à l'inspection des installations classées au plus tard dans les trois mois qui suivent. 

ARTICLE 3.1.2. VOIES DE CIRCULATION

Sans  préjudice  des  règlements  d’urbanisme,  l’exploitant  doit  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  prévenir  les  envols  de
poussières et de matières diverses :

• les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement,  etc.), et
convenablement nettoyées,

• Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour
cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin,

• les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
• des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.3. ENVOLS DE POUSSIÈRES

L a zone de déchargement est équipée des moyens permettant d'éviter tout envol de matières et de poussières à l'extérieur du site
d'exploitation.

CHAPITRE 3.2 - CONDITIONS DE REJET

ARTICLE 3.2.1. CONDITIONS ET SURVEILLANCE DES REJETS

Hauteur du rejet/sol Vitesse d’éjection

Moteur ≥ 3 m du point le plus haut de la toiture du local technique  ≥ 5 m/s si débit ≤ 5 000m3/h
 ≥ 8 m/s si débit > 5 000m3/h

Le débit des effluents gazeux est exprimé en m3/h rapporté à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression
(101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs).

TITRE 4  -  PROTECTION  DES RESSOURCES EN EAUX ET  DES MIL IEUX AQU ATIQUES

CHAPITRE 4.1 - PRÉLÈVEMENTS, REJETS ET CONSOMMATIONS D’EAU

ARTICLE 4.1.1. GENERALITES

Les prélèvements et la consommation d'eau des installations sont régis par les dispositions des articles 14 à 17 de l'arrêté du 2 février
1998 susvisé.
Le sol des zones de garage, des voies de circulation desservant l'unité de méthanisation et des aires et des locaux d'entreposage ou de
traitement des déchets est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage, les matières répandues accidentellement
et les eaux d'extinction d'incendie éventuelles.
L'installation est  équipée d'un bassin étanche qui  doit  pouvoir  recueillir  l'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un
accident ou d'un incendie. 

ARTICLE 4.1.2. VALEURS LIMITE DE REJET DANS L'EAU

Le rejet en milieu aquatique naturel des effluents aqueux issus des installations de méthanisation est aussi réduit que possible.
Les objectifs de qualité et les usages assignés au cours d'eau récepteurs sont pris en considération pour déterminer les valeurs limites
de rejet.
Les concentrations maximales des rejets dans les réseaux ou dans le milieu naturel pour les substances visées aux articles 31 et 32 de
l'arrêté du 2 février 1998 visé ci-dessus n'excèdent pas les valeurs fixées dans ces mêmes articles.
Ces dispositions ne concernent ni les eaux de ruissellement qui ne sont pas entrées en contact avec les matières à traiter ni les eaux
usées domestiques.
Les valeurs limites de rejet sont applicables au point où sont rejetés les effluents aqueux contenant les substances polluantes. 
ARTICLE 4.1.3. POINTS DE REJETS
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Les points de rejet dans le milieu aquatique naturel des effluents aqueux traités sont différents des points de rejet des eaux pluviales
non souillées et sont en nombre aussi réduit que possible.
Sur chaque canalisation de rejet d'effluents est prévu un point de prélèvement d'échantillons. 

CHAPITRE 4.2 - SURVEILLANCE DES REJETS

ARTICLE 4.2.1. CONDITIONS GENERALES 

Les  mesures destinées  à  déterminer  les  concentrations  de substances  polluantes  dans  l'eau  doivent  être  effectuées  de manière
représentative.
L'échantillonnage et l'analyse de toutes les substances polluantes ainsi que l'étalonnage des systèmes de mesure automatisés au
moyen de techniques de mesures de référence doivent être effectués conformément aux normes en vigueur lorsqu'elles existent. 

ARTICLE 4.2.2. SURVEILLANCE DES REJETS ACQUEUX HORS EPANDAGE

L'exploitant met en place un programme de surveillance des rejets aqueux de son installation, hors rejets d'eaux pluviales non souillées
en  précisant  la  méthode  retenue  et  la  fréquence  des  contrôles.
Les paramètres à contrôler  a minima sont :  pH, température,  matières en suspension et concentration en substances organiques
exprimée en DCO.
Lorsqu'il ne s'agit pas d'un rejet continu mais d'un rejet par bâchées, une analyse des paramètres précités est réalisée avant chaque
rejet sur un échantillon instantané prélevé dans la bâchée à rejeter.
Le rejet ne peut intervenir que si les valeurs limites fixées articles 31 et 32 de l'arrêté du 2 février 1998 sont respectées. 

TITRE 5  -  DÉCHETS

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses installations pour : 
- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la conception, la fabrication

et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des
ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ;

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre :
a) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage ; 
c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) l'élimination.

Cet ordre de priorité peut  être modifié si  cela se justifie  compte tenu des effets sur  l’environnement  et  la santé humaine,  et  des
conditions techniques et économiques. L’exploitant tient alors les justifications nécessaires à disposition de l’inspection des installations
classées.

ARTICLE 5.1.2. DÉCHETS NON VALORISABLES

Les matières qui ne peuvent pas être valorisées sont éliminées dans des installations aptes à les recevoir dans des conditions fixées
par la réglementation en vigueur.
Les déchets produits par l'installation et la fraction indésirable susceptible d'être extraite des déchets destinés à la méthanisation sont
stockés dans des conditions prévenant les risques d'accident et de pollution et évacués régulièrement vers des filières appropriées à
leurs caractéristiques.
L'exploitant doit pouvoir prouver qu'il élimine tous ses déchets en conformité avec la réglementation. 

ARTICLE 5.1.3. REGISTRE DE SORTIE

L'exploitant tient à jour un registre des déchets ou matières sortantes mentionnant :
• la nature du déchet ou de la matière ;
• le code du déchet conformément à l'annexe II de l'article R 541-8 du code de l'environnement, le cas échéant ;
• la date de chaque enlèvement ;
• les masses ou volumes et caractéristiques correspondantes ;
• le type de traitement  prévu : épandage,  traitement  (compostage,  séchage...)  ou élimination (enfouissement,  incinération,

épuration...) ;
• le destinataire.

Ce registre de sortie est archivé pendant une durée minimale de 10 ans et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées
et, le cas échéant, des autorités de contrôle en charge des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural.

ARTICLE 5.1.4. STOCKAGE DU DIGESTAT

Les ouvrages de stockage du digestat sont dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel. Ils
ont une capacité suffisante pour permettre le stockage de l'ensemble du digestat produit pendant une période correspondant à la plus
longue période pendant laquelle son évacuation ou son traitement n'est pas possible, sauf si l'exploitant ou un prestataire dispose de
capacités de stockage sur un autre site et est en mesure d'en justifier la disponibilité. 
La capacité de stockage du digestat solide épandu dans le cadre du plan d’épandage correspond à 7 mois de stockage au minimum. 

TITRE 6  -  PRÉVENTION DES NUISANCES 

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 6.1.1. LIMITATION DES NUISANCES
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1. L'installation est conçue, équipée, construite et exploitée de manière que les émissions de toutes natures soient aussi réduites que
possible, et cela tant au niveau de la réception, de l'entreposage et du traitement des matières entrantes qu'à celui du stockage et du
traitement  du  digestat  et  de  la  valorisation  du  biogaz.
A cet effet :
Si le délai de traitement des matières, autres que des végétaux ensilés, susceptibles de générer des nuisances à la livraison ou lors de
leur entreposage est supérieur à vingt-quatre heures, l'exploitant met en place les moyens d'entreposage adaptés pour confiner et
traiter  les  émissions.  Ces  moyens  sont  décrits  dans  le  dossier  de  demande  d'autorisation.
Lors de l'admission de telles matières, leur déchargement se fait au moyen d'un dispositif qui isole celles-ci de l'extérieur ou par tout
autre moyen équivalent.
Les dispositifs d'entreposage des digestats liquides sont équipés des moyens nécessaires au captage et au traitement des émissions
résiduelles de biogaz et composés odorants.  A défaut,  l'étude d'impact justifie l'acceptabilité et l'efficacité des mesures alternatives
prises par l'exploitant.
2. Les matières et effluents à traiter sont déchargés dès leur arrivée dans un dispositif de stockage étanche, conçu pour éviter tout
écoulement incontrôlé d'effluents liquides.
3. La zone de déchargement est équipée des moyens permettant d'éviter tout envol de matières et de poussières à l'extérieur du site de
l'installation.

ARTICLE 6.1.2. DISPOSITIONS LIÉES AU BRUIT

L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis par voie
aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer
une nuisance pour celle-ci.
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les ins -
tallations relevant du livre V - titre I du code de l’environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet
1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables.

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE

Les  émissions  sonores  dues  aux  activités  des  installations  ne  doivent  pas  engendrer  une  émergence  supérieure  aux  valeurs
admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée (ZER).

Niveau  de  bruit  ambiant  existant  dans  les
zones à émergence réglementée (incluant le
bruit de l’établissement)

Emergence admissible pour la période allant
de 7 h à 22 h, sauf dimanches et jours fériés

Emergence admissible pour  la période allant
de
22 h à 7 h, ainsi que les dimanches et jours
fériés

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 45
dB (A)

6 dB(A) 4 dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D’EXPLOITATION

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser  en limite de propriété (LP) de l’établissement les valeurs suivantes pour les
différentes périodes de la journée :

PERIODES
PERIODE DE JOUR
allant de 7h à 22h,
(sauf dimanches et jours fériés)

PERIODE DE NUIT
allant de 22h à 7h,
(ainsi que dimanches et jours fériés)

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A)

Par ailleurs, le fonctionnement de l’établissement ne doit pas générer des émissions sonores entraînant une émergence supérieure aux
valeurs admissibles fixées à l’article 6.2.1 ci-dessus dans les zones à émergences réglementée existantes à la notification du présent
arrêté.

TITRE 7  -  PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 7.1 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

ARTICLE 7.1.1. CONTRÔLE DES ACCÈS

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. L'exploitant prend les dispositions nécessaires
au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 
L'installation est ceinte d'une clôture d'une hauteur minimale de 2 mètres de manière à interdire toute entrée non autorisée à l'intérieur
du site. Un accès principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès devant être réservé à
un usage secondaire ou exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des heures de réception des matières à traiter. Ces heures
de réception sont indiquées à l'entrée de l'installation. La réalisation de la clôture devra être effective au 31 décembre 2019.

ARTICLE 7.1.2. PRÉVENTION DES RISQUES D'INCENDIE ET D'EXPLOSION

L'installation est conçue et aménagée de façon à réduire autant que faire se peut les risques d'incendie et d'explosion et à limiter toute
éventuelle propagation d'un sinistre. Elle est pourvue de moyens de secours contre l'incendie appropriés à la nature et aux quantités de
matières et  de déchets  entreposés.  L'arrêté  préfectoral  d'autorisation  précise les  prescriptions  en la matière et  fixe les distances
d'éloignement  minimales entre les stocks de produits  combustibles et  les équipements  de production  ou de stockage de biogaz.
En cas  de sinistre,  les  engins  de secours  doivent  pouvoir  intervenir  rapidement  et  sous  au moins deux  angles  différents.  Cette
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disposition peut  être assouplie pour  les installations existantes sous réserve d'un avis favorable des services d'intervention et  de
secours.
Toutes les dispositions sont prises pour permettre une intervention rapide des secours et leur accès aux zones d'entreposage des
matières.
Les planchers supérieurs des bâtiments abritant les installations de méthanisation et, le cas échéant, d'épuration, de compression, de
combustion ou de stockage du biogaz ne peuvent pas accueillir de locaux habités, occupés par des tiers ou à usage de bureaux, à
l'exception de locaux techniques nécessaires au fonctionnement de l'installation.
 
ARTICLE 7.1.3. ZONAGE ATEX

L'exploitant identifie les zones présentant un risque de présence d'atmosphère explosible,  qui peut également se superposer à un
risque toxique. Ce risque est signalé et, lorsqu'elles sont confinées, ces zones sont équipées de détecteurs de méthane ou d'alarmes.
Ces zones sont définies sans préjudice des dispositions de l'arrêté du 4 novembre 1993 complété relatif à la signalisation de sécurité et
de  santé  au travail,  du  décret  n°  2002-1553  du  24 décembre  2002  codifié  relatif  aux  dispositions  concernant  la  prévention  des
explosions applicables aux lieux de travail, ainsi que de l'arrêté du 28 juillet 2003 susvisé. Elles sont reportées sur le plan d'ensemble
du site prévu au chapitre 2.6.
Le matériel implanté dans ces zones explosives est conforme aux prescriptions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 susvisé.
Les installations électriques sont réalisées avec du matériel normalisé et installées conformément aux normes applicables, par des
personnes compétentes et en conformité avec la réglementation ATEX en vigueur. 

CHAPITRE 7.2 -  GESTION  DES  OPÉRATIONS  PORTANT  SUR  DES  SUBSTANCES  POUVANT  PRÉSENTER  DES
DANGERS

ARTICLE 7.2.1. CONSIGNES RELATIVES À LA PRÉVENTION DES RISQUES

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par
le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment :

• l'interdiction, en fonctionnement normal, d'apporter du feu sous quelque forme que ce soit dans les zones d'entreposage des
déchets et dans les zones présentant un risque explosif visées à l'article 36 ;

• les mesures à prendre en cas de fuite de biogaz ;
• les moyens à utiliser en cas d'incendie ;
• la procédure d'alerte ;
• les procédures d'arrêt d'urgence.

ARTICLE 7.2.2. FORMATION DU PERSONNEL

Avant  le  premier  démarrage  des  installations,  l'exploitant  et  son  personnel,  y  compris  le  personnel  intérimaire,  sont  formés  à  la
prévention des nuisances et des risques générés par le fonctionnement et la maintenance de l'installation, à la conduite à tenir en cas
d'incident ou d'accident et à la mise en œuvre des moyens d'intervention.
Les formations appropriées pour satisfaire ces dispositions sont dispensées par des organismes ou des personnels compétents sélec-
tionnés par l'exploitant. Le contenu des formations est décrit et leur adéquation aux besoins est  justifiée. 
La formation initiale mentionnée à l'alinéa précédent est délivrée à toute personne nouvellement embauchée. Elle est renouvelée selon
une périodicité spécifiée par l'exploitant et validée par les organismes ou personnels compétents ayant effectué la formation initiale.
Le  contenu  de cette  formation  peut  être  adapté  pour  prendre  en  compte  notamment  le  retour  d'expérience  de l'exploitation  des
installations et ses éventuelles modifications.
A l'issue  de  chaque  formation,  les  organismes  ou  personnels  compétents  établissent  une  attestation  de  formation  précisant  les
coordonnées du formateur, la date de réalisation de la formation, le thème et le contenu de la formation. Cette attestation est délivrée à
chaque personne ayant suivi les formations.
Avant toute intervention, les prestataires extérieurs sont sensibilisés aux risques générés par leur intervention.
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents attestant du respect des dispositions du pré-
sent article.

ARTICLE 7.2.3. PROGRAMME DE MAINTENANCE PRÉVENTIVE

Un programme de maintenance préventive et de vérification périodique des canalisations, du mélangeur et des principaux équipements
intéressant la sécurité (alarmes, détecteurs de gaz, injection d'air dans le biogaz...) est élaboré avant la mise en service de l'installation.
ARTICLE 7.2.4. PERMIS D'INTERVENTION ET PERMIS DE FEU

Dans les parties de l'installation recensées comme pouvant présenter un risque d'explosion, ou présentant un risque d'incendie, tous les
travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation de ce risque (emploi d'une flamme ou d'une source chaude,
purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et le cas échéant d'un « permis de feu
». 
Ce permis, établi et visé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura expressément désignée, est délivré après analyse des risques
correspondants  et  définition  des  mesures  de  prévention.  Lorsque  les  travaux  sont  effectués  par  une  entreprise  extérieure,  ces
documents  doivent  être  cosignés  par  l'exploitant  et  le  responsable  de  l'entreprise  extérieure  ou  les  personnes  qu'ils  auront
expressément désignées.
Avant la remise en service de l'équipement ayant fait l'objet des travaux mentionnés ci-dessus, l'exploitant vérifie que le niveau de
prévention des risques n'a pas été dégradé. 

CHAPITRE 7.3 - RISQUES LIES AU BIOGAZ

ARTICLE 7.3.1. PRÉVENTION DES RISQUES LIÉS AU BIOGAZ

Article 7.3.1.1. Destruction du biogaz

L'installation  dispose  d'un  équipement  de  destruction  du  biogaz  produit  en  cas  d'indisponibilité  temporaire  des  équipements  de
valorisation du biogaz. Cet équipement est muni d'un dispositif anti-retour de flamme conforme à la norme NF EN ISO n°16852.
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Cet équipement (torchère) est implanté conformément au dossier de demande d'autorisation.

Article 7.3.1.2. Comptage du biogaz

L'installation est équipée d'un dispositif de mesure de la quantité de biogaz produit et de la quantité de biogaz valorisé ou détruit. Ce
dispositif  est vérifié a minima une fois par an par un organisme compétent. Les quantités de biogaz mesurées et les résultats des
vérifications sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 7.3.1.3. Risques de fuite de biogaz

Les locaux et dispositifs confinés font l'objet d'une ventilation efficace et d'un contrôle de la qualité de l'air portant a minima sur la
détection de CH4 et de H2S avant toute intervention. Les conditions d'intervention et les mesures prises pour minimiser la gêne vis-à-vis
des populations avoisinantes sont décrites dans l'étude d'impact et font l'objet de consignes spécifiques.

Les dispositifs assurant l'étanchéité des équipements susceptibles d'être à l'origine de dégagement gazeux font l'objet de vérifications
régulières. Ces vérifications sont décrites dans un programme de maintenance que l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des
installations classées.

Article 7.3.1.4. Surveillance du procédé de méthanisation

Chacune  des  lignes  de  méthanisation  est  équipée  des  moyens  de  mesure  nécessaires  à  la  surveillance  du  processus  de
méthanisation. Elles sont notamment équipées de dispositifs de mesure en continu de la température des matières en fermentation et
de contrôle en continu de la pression du biogaz. L'exploitant spécifie le domaine de fonctionnement des installations pour chaque
paramètre surveillé, en définit la fréquence de surveillance et spécifie le cas échéant les seuils d'alarme associés. 

Article 7.3.1.5. Phase de démarrage des installations

L'étanchéité du ou des digesteurs, de leurs canalisations de biogaz et des équipements de protection contre les surpressions et les
sous-pressions est vérifiée avant le ou lors du démarrage et de chaque redémarrage consécutif à une intervention susceptible de porter
atteinte à leur étanchéité. L'exécution du contrôle et ses résultats sont consignés.

Article 7.3.1.6. Précautions lors du démarrage

Lors du démarrage ou du redémarrage ainsi que lors de l'arrêt ou de la vidange de tout ou partie de l'installation, l'exploitant prend les
dispositions nécessaires pour limiter les risques de formation d'atmosphères explosives. Il établit  une consigne spécifique pour ces
phases d'exploitation. 
Cette consigne spécifie notamment les moyens de prévention additionnels, du point de vue du risque d'explosion, que l'exploitant met
en œuvre pendant ces phases transitoires d'exploitation.
Pendant ces phases, toute opération ou intervention de nature à accentuer le risque d'explosion est interdite.

Article 7.3.1.7. Indisponibilités

En cas  d'indisponibilité  prolongée  des  installations,  l'exploitant  évacue  les  matières  en  attente  de  méthanisation  susceptibles  de
provoquer des nuisances au cours de leur entreposage vers des installations de traitement dûment autorisées.
Dès lors que des nuisances ou gênes susceptibles d'atteindre le voisinage apparaissent ou que l’indisponibilité dure plus de 10 jours,
les dispositions de l'alinéa précédent sont mises en œuvre.

Article 7.3.1.8. Repérage des canalisations

Les différentes canalisations sont repérées par des couleurs normalisées (« norme NF X 08 100 ») ou par des pictogrammes en
fonction du fluide qu'elles transportent. Elles sont reportées sur le plan d'ensemble du site prévu au chapitre 2.6.

Article 7.3.1.9. Canalisations, dispositifs d'ancrage

Les canalisations en contact  avec le biogaz sont  constituées  de matériaux  insensibles  à la corrosion par  les  produits  soufrés ou
protégés contre cette corrosion.

Les dispositifs d'ancrage des équipements de stockage du biogaz, en particulier ceux utilisant des matériaux souples, sont conçus pour
maintenir l'intégrité des équipements même en cas de défaillance de l'un de ces dispositifs.

Article 7.3.1.10. Raccords des tuyauteries biogaz

Les raccords des tuyauteries de biogaz sont soudés lorsqu'ils sont positionnés dans ou à proximité immédiate d'un local accueillant des
personnes, autre que le local de combustion, d'épuration ou de compression. S'ils ne sont pas soudés, une détection de gaz est mise
en place dans le local. 

Article 7.3.1.11. Traitement du biogaz

Un système de désulfuration du biogaz est installé dans les cuves de méthanisation et de maturation qui permet par injection d'air dans
le ciel gazeux, de garantir  une teneur maximale en H2S de 300 ppm à l'entrée du module d’épuration du bio méthane. Ce dispositif
d'injection d'air dans le biogaz destiné à en limiter par oxydation la teneur en H 2S, est conçu pour prévenir le risque de formation d'une
atmosphère explosive ou doté des sécurités permettant de prévenir ce risque.

Article 7.3.1.12. Soupapes de sécurité, évents d'explosion

Les équipements dans lesquels s'effectue le processus de méthanisation sont munis d'une soupape de respiration ne débouchant pas
sur un lieu de passage, dimensionnée pour passer les débits requis, conçue et disposée pour que son bon fonctionnement ne soit
entravé ni par la mousse, ni par le gel, ni par quelque obstacle que ce soit.
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La disponibilité de ce dispositif est vérifiée dans le cadre du programme mentionné à l'article 7.4.1 du présent arrêté et, en tout état de
cause, après toute situation d'exploitation ayant conduit à sa sollicitation.

Les équipements dans lesquels s'effectue le processus de méthanisation sont dotés d'un dispositif  de limitation des conséquences
d'une surpression brutale tel qu'une membrane souple, un évent d'explosion ou tout autre dispositif équivalent de protection contre
l'explosion défini lors d'une évaluation des risques d'explosion. 

Article 7.3.1.13. Ventilation des locaux

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les espaces confinés et les locaux dans lesquels du biogaz pourrait s'accumuler en
cas de fuite sont convenablement ventilés pour éviter la formation d'une atmosphère explosive ou nocive.
La ventilation assure en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'installation et notamment en cas de mise en sécurité de celle-ci, un
balayage de l'atmosphère du local, au minimum au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation efficace de
l'air ou par tout autre moyen équivalent.

CHAPITRE 7.4 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.4.1. EAUX PLUVIALES

Lorsque le ruissellement des eaux pluviales sur des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres
surfaces imperméables est susceptible de présenter un risque particulier d'entraînement de pollution par lessivage des toitures, sols,
aires de stockage, etc., ou si le milieu naturel est particulièrement sensible, un réseau de collecte des eaux pluviales est aménagé et
raccordé à un (ou plusieurs) bassin(s) de confinement capable(s) de recueillir le premier flot des eaux pluviales.
Les  eaux  ainsi  collectées  ne  peuvent  être  rejetées  au  milieu  récepteur  qu'après  contrôle  de  leur  qualité  et  si  besoin  traitement
approprié. Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de besoin en vue de respecter les valeurs limites en concentration fixées par le
présent arrêté.

ARTICLE 7.4.2. BASSINS DE CONFINEMENT

En complément des dispositions prévues à l'article 4 du présent arrêté, les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas
susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement
par mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des
ouvrages de traitement.
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une protection
efficace contre le danger de propagation de flammes.
Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales (et les eaux non polluées s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux
polluées. Le plan des réseaux de collecte des effluents prévu à l'article 4 doit faire apparaître les secteurs collectés, les points de
branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques... Il est tenu à la disposition
de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.

ARTICLE 7.4.3. RETENTIONS

Article 7.4.3.1. Rétention spécifique pour les cuves de méthanisation et maturation

L'installation est munie d'un dispositif de rétention étanche, éventuellement réalisé par talutage, d'un volume au moins égal au volume
du contenu liquide de la plus grosse cuve, qui permet de retenir à l'intérieur du site le digestat ou les matières en cours de traitement en
cas de débordement ou de perte d'étanchéité du digesteur ou de la cuve de stockage du digestat.
Pour les cuves enterrées, en cas d'impossibilité justifiée dans l'étude d'impact de mettre en place une cuvette de rétention, un dispositif
de drainage est mis en place pour collecter les fuites éventuelles. Un réseau de surveillance permet de suivre l'impact des installations
sur la qualité des eaux souterraines. 

Article 7.4.3.2. Règles générales de rétention pour le stockage et la collecte de produits

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :

• 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
• 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à :
• dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts,
• dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
• dans tous les cas, 800 l minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 l.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être
contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence.
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent aucun
moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel.

CHAPITRE 7.5 - MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 7.5.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS

L’exploitant met en œuvre des moyens d’intervention conformes à l’étude de dangers.
L'installation est conçue et aménagée de façon à réduire autant que faire se peut les risques d'incendie et d'explosion et à limiter toute
éventuelle propagation d'un sinistre. Elle est pourvue de moyens de secours contre l'incendie appropriés à la nature et aux quantités de
matières et de déchets entreposés.
En cas de sinistre, les engins de secours doivent pouvoir intervenir rapidement et sous au moins deux angles différents. Toutes les
dispositions sont prises pour permettre une intervention rapide des secours et leur accès aux zones d'entreposage des matières.
Les stockages de produits combustibles ne sont pas placés à proximité des équipements de production ou de stockage de biogaz et ne
constituent pas une source de dangers pour ces derniers.
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ARTICLE 7.5.2. RESSOURCES EN EAU

L'exploitant dispose a minima :
• d’un ou plusieurs poteaux d’incendie d’un réseau public ou privé d’un diamètre nominal DN100 implantés de telle sorte que

tout point de la limite de l’installation se trouve à moins de 200 mètres d’un appareil permettant de fournir un débit minimal de
60 m3/h pendant une durée d’au moins deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes aux normes en
vigueur pour permettre au service d’incendie et de secours de s’alimenter sur ces appareils. Cet ouvrage est protégé contre
le gel ;

• d’une réserve en eau d'extinction d'incendie constituée par une réserve d’eau d’un volume total disponible de 120 m3. Cette
réserve dispose des aménagements pour  permettre la mise en place des engins de pompage. Elle est protégée sur sa
périphérie. ;

• des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et
notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits
et déchets.

Le personnel est spécialement formé à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention.

ARTICLE 7.5.3. PLAN DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE

L'exploitant établit un plan de lutte contre l'incendie, mis à jour tous les 5 ans ainsi qu'à la suite de toute modification notable dans
l'établissement.
Ce  plan  comporte  notamment  les  modalités  d'alerte,  les  modalités  d'intervention  du  personnel  et,  le  cas  échéant,  les  modalités
d'évacuation.

TITRE 8  -  CONDIT IONS  PARTICULIÈRES  APPL IC ABLES  À  CERTAIN ES  INSTALL AT ION S  DE
L’ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 8.1  INSTALLATIONS D'ÉLEVAGE BOVIN

L’établissement doit respecter les prescriptions de l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 fixant les règles techniques auxquelles
doivent  satisfaire  les  installations  relevant  du  régime  de  l'enregistrement  au  titre  de  la  rubrique  2102   de  la  nomenclature  des
installations classées pour la protection de l'environnement.

CHAPITRE 8.2 - MÉTHANISATION DE SOUS-PRODUITS ANIMAUX 

L’établissement doit respecter les dispositions applicables aux installations traitant des sous-produits animaux de catégorie 2 tels que le
lisier listé à l'article 13 du règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles
sanitaires  applicables  aux  sous-produits  animaux  et  produits  dérivés  non  destinés  à  la  consommation  humaine  et  abrogeant  le
règlement (CE) n° 1774/2002, notamment l'obligation d'avoir un agrément sanitaire.

CHAPITRE 8.3 - INSTALLATIONS DE COMBUSTION

L’établissement doit respecter les prescriptions de l’arrêté ministériel du 24 septembre 2013 fixant les règles techniques auxquelles
doivent  satisfaire  les  installations  relevant  du  régime de l'enregistrement  au  titre  de  la rubrique 2910-B de la  nomenclature  des
installations classées pour la protection de l'environnement.

CHAPITRE 8.4 - ÉPANDAGE

ARTICLE 8.4.1. PRINCIPES GÉNÉRAUX

L'épandage des digestats sur ou dans les sols agricoles doit respecter les dispositions définies par :

 les articles 36 à 42 de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié,

 l'arrêté préfectoral du 14 mars 2014 établissant le programme d'actions régional en vue de la protection des eaux contre la
pollution par les nitrates d'origines agricoles.

On entend par "épandage" toute application de déchets ou effluents sur ou dans les sols agricoles.
Seuls les déchets ou les effluents ayant un intérêt pour les sols ou pour la nutrition des cultures peuvent être épandus.
La nature, les caractéristiques et les quantités de déchets ou d'effluents destinés à l'épandage sont telles que leur manipulation et leur
application ne portent pas atteinte, directe ou indirecte, à la santé de l'homme et des animaux, à la qualité et à l'état phytosanitaire des
cultures, à la qualité des sols et des milieux aquatiques, et que les nuisances soient réduites au minimum.
Les digestats à épandre présentent les caractéristiques suivantes : 

Éléments traces métalliques

Les  digestats  épandus  doivent  respecter  en  concentration  et  en  flux  cumulé  les  limites  prévues  au
tableau 1a de l’annexe VII-a de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié.
En outre, pour les pâturages ou les sols de pH inférieurs à 6, le flux cumulé sur une durée de 10 ans
apporté par les digestats doit respecter les valeurs limites figurant au  tableau 3 de l’annexe VII-a de
l’arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié. 

Éléments traces organiques 
Les  digestats  épandus  doivent  respecter  en  concentration  et  en  flux  cumulé  les  limites  prévues   au
tableau 1 b de l’annexe VII-a de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié.

Éléments pathogènes  Conforme à l’arrêté du 2 février 1998 modifié

Paramètres pH compris entre 6,5 et 8,5

5602_Direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) -  • 56-2018-04-03-016 - Arrêté préfectoral du 03 04 2018 autorisant le GAEC DES
FRICHES à étendre et exploiter une unité de méthanisation 15



physico-chimiques
ARTICLE 8.4.2. MODALITÉS D'ÉPANDAGE

Article 8.4.2.1. Règles d'épandage

Les périodes d'épandage et les quantités épandues sont adaptées de manière :
- à assurer l'apport des éléments utiles aux sols ou aux cultures sans excéder les besoins, compte tenu des apports de toute nature, y
compris les engrais, les amendements et les supports de culture ;
- à empêcher la stagnation prolongée sur les sols, le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage, une percolation rapide ;
- à empêcher l'accumulation dans le sol de substances susceptibles à long terme de dégrader sa structure ou de présenter un risque
écotoxicologique ;
- à empêcher le colmatage du sol, notamment par les graisses.
L'épandage est interdit :
- pendant les périodes où le sol est pris en masse par le gel ou abondamment enneigé, exception faite des déchets solides ;
- pendant les périodes de forte pluviosité et pendant les périodes où il existe un risque d'inondation ;
- en dehors des terres régulièrement travaillées et des prairies ou des forêts exploitées ;
- sur les terrains à forte pente, dans des conditions qui entraîneraient leur ruissellement hors du champ d'épandage;
- à l'aide de dispositifs d'aéro-aspersion qui produisent des brouillards fins lorsque les effluents sont susceptibles de contenir des micro-
organismes pathogènes ;
Sous réserve des prescriptions fixées en application de « l'article L. 1321-2 » du code de la santé publique, l'épandage de déchets ou
d'effluents respecte les distances et délais minima prévus au tableau de l'annexe VII b, à savoir :

Nature des activités à protéger Distance minimale Domaine d'application

Puits,  forage,  sources,  aqueduc  transitant  des  eaux
destinés  à  la  consommation  humaine  en  écoulement
libre,  installations  souterraines  ou  semi-enterrées
utilisées pour le stockage des eaux, que ces dernières
soient  utilisées  pour  l'alimentation  en  eau  potable  ou
pour l'arrosage des cultures maraîchères.

35 mètres Pente  du  terrain  inférieure  à  7%

100 mètres
Pente  du  terrain  supérieure  à
7 %

Cours d'eau et plan d'eau

Pente du terrain inférieure à 7 %

5 mètres des berges
1.  Déchets  non  fermentescibles  enfouis
immédiatement après épandage.

35 mètres des berges 2. Autres cas.

Pente du terrain supérieure à 7%

100 mètres des berges 1. Déchets solides et stabilisés.

200 mètres des berges 2. Déchets non solides et non stabilisés

Lieux de baignade. 200 mètres /

Sites  d'aquaculture  (pisciculture  et  zones
conchylicoles).

500 mètres / 

Habitations  ou  local  occupé  par  des  tiers,  zones  de
loisirs et établissement recevant du public.

15 mètres
En  cas  d'enfouissement  immédiat  de
digestat

50 mètres En cas de déchets ou d'effluents odorants.

100 mètres /

DELAI MINIMUM 

Herbages ou culture fourragères.

Trois semaines avant la remise à
l'herbe  des  animaux  ou  de  la
récolte de cultures fourragères.

En  cas  d'absence  de  risque  lié  à  la
présence  d'agents  pathogènes.

Six semaines avant  la remise à
l'herbe  des  animaux  ou  de  la
récolte des cultures fourragères

Autres cas.

Terrain affectés à des cultures maraîchères ou fruitières
à l'exception des cultures d'arbres fruitiers.

Pas  d'épandage  pendant  la
période de végétation.

/ 

Terrains  destinés  ou  affectés  à  des  cultures
maraîchères ou fruitières, en contact avec les sols, ou
susceptibles d'être consommés à l'état cru.

Dix  mois  avant  la  récolte  et
pendant la récolte elle-même.

En  cas  d'absence  de  risque  lié  à  la
présence  d'agents  pathogènes.

Dix-huit mois avant la récolte et
pendant la récolte elle-même.

Autres cas.

Les déchets solides ou pâteux non stabilisés sont enfouis le plus tôt possible, dans un délai maximum de quarante-huit heures, pour
réduire les nuisances olfactives et les pertes par volatilisation.
Des dérogations à l'obligation d'enfouissement peuvent toutefois être accordés pour des cultures en place à condition que celles-ci ne
soient pas destinées à la consommation humaine directe.

Article 8.4.2.2. Étude préalable

Tout  épandage  est  subordonné  à  une  étude  préalable,  comprise  dans  l'étude  d'impact,  montrant  l'innocuité  (dans  les  conditions
d'emploi) et l'intérêt agronomique des effluents ou des déchets, l'aptitude du sol à les recevoir, le périmètre d'épandage et les modalités
de sa réalisation.
Cette étude justifie la compatibilité de l'épandage avec les contraintes environnementales recensées ou les documents de planification
existants et est conforme aux dispositions du présent arrêté et à celles qui résultent des autres réglementations en vigueur.
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Cette étude préalable doit comprendre au minimum :
• La fabrication des déchets ou effluents : origine, procédés de fabrication, quantités et caractéristiques ;
• La représentation cartographique au 1/25 000 du périmètre d'étude et des zones aptes à l'épandage ;
• La représentation  cartographique,  à une échelle  appropriée,  des parcelles  aptes  à l'épandage et  de  celles  qui  en sont

exclues, en précisant les motifs d'exclusion;
• La liste des parcelles retenues avec leur référence cadastrale ;
• L'identification des contraintes liées au milieu naturel ou aux activités humaines dans le périmètre d'étude et l'analyse des

nuisances qui pourraient résulter de l'épandage ;
• La description des caractéristiques des sols, des systèmes de culture et des cultures envisagées dans le périmètre d'étude ;
• La justification des doses d'apport et des fréquences d'épandage sur une même parcelle ;
• La description des modalités techniques de réalisation de l'épandage ;
• La description des modalités de surveillance des opérations d'épandage et de contrôle de la qualité des effluents ou déchets

épandus ;
• La localisation, le volume et les caractéristiques des ouvrages d'entreposage.

L'étude préalable est complétée par l'accord écrit des exploitants agricoles des parcelles pour la mise en oeuvre de l'épandage dans les
conditions envisagées.
Une filière alternative d'élimination ou de valorisation des déchets solides ou pâteux doit être prévue en cas d'impossibilité temporaire
de se conformer aux dispositions du présent arrêté.
Le préfet peut faire appel à un organisme indépendant du producteur de déchets ou d'effluents et mettre en place un dispositif de suivi
agronomique des épandages dans un objectif de préservation de la qualité des sols, des cultures et des produits.

Article 8.4.2.3. Caractéristiques des sols

Le pH des effluents ou des déchets est compris entre 6,5 et 8,5. Toutefois, des valeurs différentes peuvent être retenues sous réserve
de conclusions favorables de l'étude préalable.
Lorsque les déchets ou effluents contiennent des éléments ou substances indésirables autres que ceux listés à l'annexe VII a ou des
agents pathogènes, le dossier d'étude préalable doit permettre d'apprécier l'innocuité du déchet dans les conditions d'emploi prévues.
Les déchets ou effluents ne doivent pas être épandus sur des sols dont le pH avant épandage est inférieur à 6, sauf lorsque les trois
conditions suivantes sont simultanément remplies :
- le pH du sol est supérieur à 5 ;
-  la  nature  des  déchets  ou  effluents  peut  contribuer  à  remonter  le  pH  du  sol  à  une  valeur  supérieure  ou  égale  à  6  ;
- le flux cumulé maximum des éléments apportés aux sols est inférieur aux valeurs du tableau 3 de l'annexe VII a.

Article 8.4.2.4. Dose d'apport

La fertilisation en azote et en phosphore ne doit pas conduire à des apports excessifs. L’équilibre de la fertilisation doit être recherché.
L'équilibre de la fertilisation azotée reposera sur la méthode GREN définie pour chaque culture dans l'arrêté régional établissant le
référentiel régional de mise en œuvre de l'équilibre de la fertilisation azotée pour la région Bretagne. 
Les quantités et les doses à épandre sont définies sous la responsabilité de l’exploitant. 
La dose d'apport est déterminé en fonction :
- du type de culture et de l'objectif réaliste de rendement ;
- des besoins des cultures en éléments fertilisants disponibles majeurs, secondaires et oligo-éléments, tous apports confondus ;
- des teneurs en éléments fertilisants dans le sol et dans le déchet ou l'effluent et dans les autres apports ;
- des teneurs en éléments ou substances indésirables des déchets ou effluents à épandre ;
- de l'état hydrique du sol ;
- de la fréquence des apports sur une même année ou à l'échelle d'une succession de cultures sur plusieurs années.
Article 8.4.2.5. Stockage du digestat

Les ouvrages permanents d'entreposage de déchets ou d'effluents sont dimensionnés pour faire face aux périodes où l'épandage est
soit impossible, soit interdit par l'étude préalable. 
Toutes dispositions sont prises pour que les dispositifs d'entreposage ne soient pas source de gêne ou de nuisances pour le voisinage
et n'entraînent pas de pollution des eaux ou des sols par ruissellement ou infiltration. Le déversement dans le milieu naturel des trop-
pleins des ouvrages d'entreposage est interdit. Les ouvrages d'entreposage à l'air libre sont interdits d'accès aux tiers non autorisés.
Le dépôt temporaire de déchets,  sur les parcelles d'épandage et sans travaux d'aménagement,  n'est autorisé que lorsque les cinq
conditions suivantes sont simultanément remplies :
-  les  déchets  sont  solides  et  peu  fermentescibles,  à  défaut,  la  durée  du  dépôt  est  inférieur  à  quarante-huit  heures  ;
- toutes les précautions ont été prises pour éviter le ruissellement sur ou en dehors des parcelles d'épandage ou une percolation rapide
vers les nappes superficielles ou souterraines ;
- le dépôt respecte les distances minimales d'isolement définies pour l'épandage par l'article 8.4.1.1 sauf pour la distance vis-à-vis des
habitations ou locaux habités par des tiers qui est toujours égale à 100 mètres. 

Article 8.4.2.6. Programme prévisionnel

Un programme prévisionnel annuel d'épandage soit être établi, en accord avec l'exploitant agricole, au plus tard un mois avant le début
des opérations concernées. Ce programme comprend :
- la liste des parcelles ou groupes de parcelles concernées par la campagne, ainsi que la caractérisation des systèmes de culture
(cultures  implantées  avant  et  après  l'épandage,  période  d'interculture)  sur  ces  parcelles  ;
- une caractérisation des déchets ou effluents à épandre (quantités prévisionnelles, rythme de production, valeur agronomique,...) ;
- les préconisations spécifiques d'utilisation des déchets ou effluents (calendrier et doses d'épandage par unité culturale...) ;
- l'identification des personnes morales ou physiques intervenant dans la réalisation de l'épandage.
Ce programme prévisionnel est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

TITRE 9  -  SURVEILL ANCE DES EMISSIONS ET  DE LEURS EFFETS

CHAPITRE 9.1 - MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTOSURVEILLANCE
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ARTICLE 9.1.1.  RELEVÉ DES CONSOMMATIONS D’EAU

Les installations de consommation d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 
Les résultats sont portés sur un registre tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 9.1.2.  AUTOSURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES

Article 9.1.2.1. Composition du biogaz

Le rejet direct de biogaz dans l'air est interdit en fonctionnement normal.
La teneur en CH4 et H2S du biogaz produit est mesurée quotidiennement au moyen d'un équipement contrôlé et calibré annuellement et
étalonné a minima tous les trois ans par un organisme extérieur compétent.

Article 9.1.2.2. Installations de combustion (moteur, torchère)

Paramètres Fréquence Modalités

Vitesse d'éjection, Débit rejeté, Concentration en O2, Poussières
totales, SO2, NOX  en équivalent NO2, CO, COVnm et H2S

Contrôle annuel Contrôle externe par organisme agréé

Les polluants qui ne sont pas susceptibles d’être émis par l’installation ne font pas l’objet des mesures périodiques prévues. Dans ce
cas, l’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments techniques permettant d’attester l’absence
d’émission de ces produits par l’installation.

ARTICLE 9.1.3. AUTOSURVEILLANCE DE L’ÉPANDAGE

Article 9.1.3.1. Cahier d’épandage

L’exploitant tient à jour un cahier d’épandage, qui sera conservé pendant une durée de dix ans. Il est tenu à la disposition de l’inspection
des installations classées.
Ce cahier comporte les informations suivantes : 

 les quantités de déchets épandus par unité culturale, ainsi que les apports en azote et phosphore correspondants ;
 les dates d’épandage ;
 les parcelles réceptrices, leur surface, leur aptitude ainsi que leur situation ou non en bassin versant algues vertes ; 
 les cultures pratiquées ; 
 le contexte météorologique lors de chaque épandage ;
 l’ensemble des résultats d’analyses pratiquées sur les sols ainsi que sur les effluents et déchets, avec les dates de prélève-

ments et de mesures, ainsi que leur localisation ; 
 l’identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d’épandage et des analyses.

Le producteur des déchets doit pouvoir justifier à tout moment de la localisation des produits (entreposage, transport ou épandage) en
référence à leur période de production et aux analyses réalisées.
Ces informations sont transmises aux prêteurs de terre afin qu’ils les intègrent dans leurs bilans de fertilisation.

Article 9.1.3.2.  Analyse des digestats

Les effluents ou déchets sont analysés lors de la première année d'épandage ou lorsque des changements dans les procédés ou les
traitements sont susceptibles de modifier leur qualité, en particulier leur teneur en éléments-traces métalliques et composés organiques,
selon le protocole suivant :

Paramètres

Fréquence

Première   année  ou
changement  dans  le
procédé

Années 

suivantes

pH 8 4

Matière sèche  (en %) 

Matière organique (en %)

N global

N ammoniacal (en NH4)

Rapport C/N

Phosphore total (en P2O5)

Potassium  total (K2O)

Calcium total (en CaO)

Magnésium total (en MgO)

Éléments traces métalliques : cadmium, chrome,  cuivre,  mercure,  nickel,  plomb,  zinc,
chrome+cuivre+nickel+zinc

Oligo-éléments : bore, cobalt, cuivre, fer, manganèse, molybdène et zinc

Autres oligo-éléments (analyse dans le cadre des la caractérisation initiale des déchets)

4 2

Composés traces organiques : total des 7 principaux PCB (28, 52,101, 118,138,153,180),
fluoranthène, benzo(a)pyrène

4 2
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Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse des digestats sont conformes aux dispositions de l'annexe VII d de l'arrêté ministériel du 2
février 1998.
Le  volume des  effluents  épandus  est  mesuré  soit  par  des  compteurs  horaires  totalisateurs  sont  seront  munies  les  pompes  de
refoulement, soit par mesure directe, soit par tout autre procédé équivalent.

ARTICLE 9.1.4. AUTOSURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée tous les 3 ans  à compter de la date de mise en service des installations, par un
organisme ou une personne qualifiée dont le choix est communiqué préalablement à l’inspection des installations classées. 
Les résultats des mesures réalisées sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions
éventuelles d’amélioration.

ARTICLE 9.1.5. SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RESULTATS

L’exploitant suit, analyse et interprète les résultats des mesures qu’il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son
programme d’auto surveillance. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des
risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de
ses installations ou de leurs effets sur l’environnement.
Les résultats sont transmis à l'inspection des installations classées une fois par an.

CHAPITRE 9.2 - BILANS PÉRIODIQUES

ARTICLE 9.2.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9.2.1.1.  Rapport annuel

Une fois par an, l'exploitant adresse au préfet un rapport d'activité comportant une synthèse des informations relatives à l'accidentologie
interne, aux résultats de l'auto surveillance ainsi que, plus généralement, tout élément d'information pertinent sur le fonctionnement de
l'installation dans  l'année écoulée et les demandes  éventuelles  exprimées auprès de l'exploitant  par  le public.  Le rapport  précise
également le mode de valorisation et le taux de valorisation annuel du biogaz produit. Il présente aussi le bilan des quantités de digestat
produites sur l'année, le cas échéant, les variations mensuelles de cette production ainsi que les quantités annuelles par destinataires
du plan d’épandage.

Article 9.2.1.2.  Information du public

Conformément  aux dispositions de l'article R. 125-2 du code de l'environnement,  l'exploitant  adresse chaque année au préfet  du
département et au maire de la commune d'implantation de son installation un dossier comprenant les documents précisés à l'article
précité.

Article 9.2.1.3.  Bilan annuel des épandages

L’exploitant réalisera annuellement un bilan des opérations d’épandage. 
Il comprend notamment: 

 les  parcelles  réceptrices ;  la correspondance entre  l’identification  cadastrale  des parcelles  et  l’identification  PAC si  cette
dernière est utilisée, sera clairement mentionnée.

 un bilan qualitatif et quantitatif des effluents et déchets épandus ;

 l’exploitation du cahier d’épandage indiquant les quantités d’éléments fertilisants et d’éléments ou substances indésirables
apportées sur chaque unité culturale, et les résultats des analyses de sol ;

 les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentatives de chaque type de sols et de systèmes de
culture, ainsi que les conseils de fertilisation complémentaire qui en découlent ;

 la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l’étude initiale.
Les modifications des parcelles et de leurs caractéristiques par rapport aux données mentionnées dans le dernier arrêté préfectoral
d’autorisation de l’installation classée seront clairement mentionnées. 
En outre, l’exploitant doit justifier :

 les éventuels écarts entre le bilan et le programme prévisionnel établi avant le début des opérations concernées. 
 Les  éventuels  dépassements  des  volumes/quantités  autorisés  par  rapport  à  ceux  mentionnés  dans  l’arrêté  préfectoral

d’autorisation (y compris par parcelle)
D’une façon générale, le bilan mentionne clairement et justifie en conclusion les éventuels écarts des données d’épandage par rapport
à celles autorisées dans l’arrêté préfectoral.

TITRE 10  -  DÉL AIS  ET VOIES DE RECOURS-  PUBLICITÉ

CHAPITRE 10.1 - DIFFUSION

Un extrait du présent arrêté énumérant les prescriptions auxquelles l’installation est soumise et faisant connaître qu'une copie dudit
arrêté est déposée aux archives des mairies concernées, et mise à la disposition de tout intéressé, sera affiché à la porte de ces
mairies pendant une durée minimum d'un mois.
Procès verbal de l'accomplissement de ces formalités sera établi par les soins des maires des communes concernées, et adressé au
préfet du Morbihan (direction départementale des territoires et de la mer).
Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire.
Un avis sera inséré par les soins du préfet du Morbihan (direction départementale des territoires et de la mer) aux frais de l'exploitant,
dans un journal d'annonces légales du département et publié sur le site Internet des services de l’État dans le Morbihan.

CHAPITRE 10.2 - TRANSMISSION À L'EXPLOITANT
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Copie du présent  arrêté ainsi  qu'un exemplaire visé des plans déposés de l'établissement seront remis au pétitionnaire qui devra
toujours les avoir en sa possession, et les présenter à toute réquisition.

CHAPITRE 10.3 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Conformément à l’article L.514-6 du code de l’Environnement, la présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction.
Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, dans les délais prévus à l’article R. 514-3-1 du même code :

1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts
mentionnés aux articles L.211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage
de ces décisions ;

2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été notifiée.

Cette décision peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de
deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que
postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte portant autorisation ou enregistrement de cette installation ou atténuant les
prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative

TITRE 11 -  EXECUTION

Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, les maires des communes concernées, le directeur départemental des  territoires et
de la mer, le directeur départemental de la protection des populations et l’inspecteur des installations classées, sont chargés chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Vannes, le 03 avril 2018
Le préfet

Pour le préfet et par délégation, le secrétaire général,
Cyrille LE VELY

Copie du présent arrêté sera adressée à :

- M. le sous-préfet de Pontivy
- MM. les maires des communes concernées
- M. le directeur départemental de la protection des populations, 32, boulevard de la Résistance 56000 VANNES
- M. le directeur général de l'agence régionale de santé-Bretagne – délégation territoriale du Morbihan, 32, boulevard de la Résistance
56000 VANNES
- M. l'inspecteur du travail chargé du service départemental de l'inspection du travail et de la protection sociale agricole, rue de Rohan
Centre Pompidou CS 3547 56000 Vannes
- GAEC DES FRICHES  «Les Friches » 56910 SAINT NICOLAS DU TERTRE
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